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Horizon 1996
Les détails so n t souven t révélateurs 
d 'u n e  am biance. Il en  est ainsi des pé­
riodes transitoires qui retardent, dans 
certains dom aines, la pleine entrée en 
vigueur du traité sur l'Espace économ i­
que européen.
O n peut imaginer, à la lecture de ceux 
qui concernent la Suisse, la ténacité de 
nos négociateurs. Ce sont plus de c in ­
quan te  périodes transitoires qui o n t été 
obtenues: quelques-unes visent à sau­
vegarder une  avance législative suisse 
dans le dom aine de l'environnem ent; 
d 'autres d o n n e n t le tem ps nécessaire 
p ou r s'adapter; d 'au tres encore fon t 
ressortir la difficulté qu 'éprouve la Suisse 
à ouvrir ses frontières. Ainsi avons-nous 
ob tenu  u n  délai de trois ans pen d an t 
lequel la libre circulation des personnes 
ne sera pas com plète pour les fronta­
liers: ceux-ci seront obligés de rentrer 
quo tid iennem en t chez eux jusqu 'au  31 
décem bre 1995. Puis, p en d an t deux ans 
encore, ces travailleurs devront dorm ir 
au-delà des frontières au m oins u n e  fois 
par semaine. Et jusqu 'au  31 décem bre 
1996, la Suisse pourra m ain ten ir les zo­
nes à partir desquelles le recrutem ent 
de m ain-d 'œ uvre frontalière est autori­
sé. Une autre période transitoire de cinq 
ans a été négociée pour harm oniser les 
contrôles techniques réguliers des véhi­
cules.
Il ne faut pas rire de ces journées de 
négociation passées à discuter de farine 
de poisson, de fleurs coupées ou en 
pots, du m onopole  de la poudre de 
guerre et du  sel ou  des com ptes annuels 
et consolidés des sociétés anonym es. 
C haque pays a bien  sûr mis sur la table 
ses sujets sensibles, ses égoïsmes pré­
sentés com m e légitimes, mais en  Suisse 
plus qu'ailleurs les changem ents, aussi 
b ien  dans les lois que dans les esprits, 
sont longs et souvent difficiles. L'exer­
cice b ien  v ivant des droits populaires 
ne facilite év idem m ent pas la tâche du 
législateur.
C hangem ent d 'é ta t d 'esprit il y a eu 
chez les fonctionnaires qui o n t partici­
pé à cette négociation: ces longs mois 
de confron ta tion  avec les réalités des 
autres pays leur o n t incontestab lem ent 
fait acquérir u n e  ouverture im pensable 
encore il y a quelques années. Au fil du

tem ps donc, la date d 'u n e  in tégration  
pleine et entière à la C om m unau té  se 
rapproche: présentée com m e hors de 
portée il y a quatre ans par le Conseil 
fédéral, elle devrait être effective dans 
quatre ans si l 'o n  en  croit le secrétaire 
d 'E tat aux Affaires étrangères Kellen- 
berger.
En 1996 d onc , c 'est-à-d ire  av an t 
l 'éch éan ce  des périodes transito ires 
co n cern an t l'abo lition  des droits de 
douane sur la pectine et la m argarine, la 
libre circulation totale des travailleurs 
ou la reconnaissance des diplôm es des 
médecins, m édecins généralistes, d en ­
tistes, infirm iers et sages-femmes. Tous 
ces délais, e t b ien  d 'autres, o n t été né ­
gociés d 'arrache-pied par la délégation 
suisse qui a certainem ent, présenté cha­
cun  d 'eux com m e vital pour no tre  pays. 
Tous ne le son t certa inem ent pas, mais 
ils d o n n e n t u n e  idée du  chem in  qui 
reste à parcourir: s'il nous faut quatre 
ans avant de pouvoir autoriser le re­
groupem ent familial pour les saisonniers 
et cinq  pour abolir ce statut, quatre ans 
nous suffiront-ils pour adapter no tre 
agriculture à la Politique agricole com ­
m une et pour réform er no tre  système 
fiscal, pour ne  prendre que ces deux 
aspects d 'u n e  in tégration  ?
Bien sûr, si la Suisse était m em bre en  
1996, elle pourrait participer aux dis­
cussions sur les réformes structurelles 
de la C om m unau té  et elle siégerait de 
plein droit pour préparer l'élargissement 
aux pays de l'est. Bien sûr, il y  a in térêt à 
devenir m em bre le plus rap idem ent 
possible puisque des décisions im por­
tan tes seront prises ces prochaines an ­
nées qui nous concerneront sans que 
nous puissions y participer. Bien sûr, 
pour l'adhésion aussi il sera possible de 
négocier des périodes transitoires.
Mais p lu tô t que de nous balancer des 
dates à la figure, qui réjouissent certains 
et flanquent une  frousse bleue à d'autres, 
nous préférerions voir u n  échéancier, 
m êm e très serré, présenté par le Conseil 
fédéral et adopté  par les principales 
forces politiques et économ iques de ce 
pays. Car s'il est u n  dossier où le co n ­
sensus prend  tou t son sens, c'est b ien 
celui-là.

PI



DOSSIER DE L'ÈDITO

Philosophie d'un 
négociateur
(ag) La négociation sur l'accord EEE, la plus longue, la plus dure, la plus lourde 
de conséquences intérieures que la Suisse ait jamais menée, a été marquée par la 

personnalité du secrétaire d'Etat Franz Blankart. Formé à la diplomatie commer­
ciale, pragmatique, bilatérale, où l'on est autorisé à se montrer accroché au 
terrain parce que l'on sait, entre négociateurs de bonne foi, que sur une question 
concrète on trouve toujours un mi-chemin d'accord, un point de rencontre, Franz 
Blankart a dû affronter à la fois nos partenaires et la rigidité de la Communauté. 
Elle était en position de force dès que fut admis le principe de la reprise de l'acquis 
communautaire. L'obligation faite aux pays de l'AELE de parler d'une seule voix 
dénaturait le sens de l'âpreté dans la discussion: au lieu d'impressionner 
l'interlocuteur principal, elle irritait les partenaires alliés.
Le mérite de Franz Blankart est de tenir pouce par pouce, mais aussi de prendre 
du recul, de philosopher sur l'événement. Les formules qu'il aime mettre en 
circulation —  «Nous sommes des solitaires qui ont désappris à assumer la 
solitude» —  guident ou déroutent, en rupture qu'elles sont avec le style comptes 
d'épicier qu'implique toute négociation.
A l'occasion d'un séminaire consacré à l'EEE, il a dégagé la leçon de cette longue 
négociation. Ce commentaire, au ton très personnel, éclaire la systémique de 
l'accord.
DP en publie ici de larges extraits. Les sous-titres sont de la rédaction.

(...) La négociation fut dès son début 
marquée au sceau de la dialectique en ­
tre  l'hom ogénéité  et l'au tonom ie. 
L'exigence d'hom ogénéité ne pouvait 
être poursuivie qu'aux dépens des pays 
de l'AELE, eu égard à la prémisse unila­
térale selon laquelle l'autonom ie de 
décision de la CE ne devait pas être 
mise en cause. Nos partenaires de l'AE­
LE, pour des raisons tan t économiques

qu'électorales, étaient disposés à sacri­
fier une part de leur autonom ie à l'ho ­
mogénéité afin d'aboutir au plus vite à 
un accord. De notre côté, nous étions 
moins pressés et souhaitions conserver 
notre autonomie, même au prix d 'une 
homogénéité moins absolue. Cette atti­
tude suscita une certaine irritation, car 
elle pouvait mettre à jour le peu d 'em ­
pressement à véritablement négocier de

Vocabulaire
L'accord EEE: fort de 129 articles, il 
définit les principes, le cham p d 'ap ­
plication, l'acquis com m unautaire re­
pris et le dispositif institutionnel.
Les annexes: elles renvoient, en don ­
n an t les références, à la législation 
communautaire, qu'il n 'était pas pos­
sible pour des raisons de surcharge et 
d'illisibilité, d'inclure dans l'accord de 
base.
Les protocoles: ils renvoient à des si­
tuations spécifiques d 'u n  ou de plu­
sieurs pays AELE. Par exemple, la Suisse 
a fait enregistrer que l'obligation pour 
certains importateurs de constituer des

réserves obligatoires n 'était pas une 
restriction quantitative à l'im porta­
tion.
Les procès-verbaux agréés: l'inter­
prétation d 'une disposition particu­
lièrement délicate est consignée dans 
u n  procès-verbal qui est agréé et joint 
au protocole. Conseil de l'ambassa­
deur Spinner, responsable du bureau 
de l'intégration: lisez les petites let­
tres !
Les déclarations: par ce moyen est 
enregistrée une intention ou une ex­
plication d 'un  pays ou de plusieurs 
d 'entre eux. Ainsi, la Suisse a déclaré 
que si la libre circulation des tra­
vailleurs bousculait son équilibre, elle 
ferait jouer les mesures de sauvegarde.

certains de nos partenaires de l'AELE. 
Celui qui toujours cède se fait plus ap­
précier que celui qui résiste. Je doute en 
revanche qu'il se fasse respecter. L'Is­
lande m 'a de son côté beaucoup plu, 
qui n'avait, il est vrai, qu 'un  sujet à 
défendre — le poisson — mais qui le 
défendit énergiquement jusqu'au bout. 
La «souplesse» don t d 'autres firent 
preuve et qu'ils présentèrent comme 
un  succès de négociation ne m 'a quant 
à elle guère impressionné. Nous pou­
vons nous féliciter de ce que la négo­
ciation d'adhésion sera menée bilatéra­
lem ent et non  pas dans un  cadre AELE. 
Comme l'ont dém ontré l'accord assu­
rance et l'accord transit, il est toujours 
possible de s'entendre avec la CE.

Deux types de libéralisation
Il y a deux types de traités qui régissent 
les échanges économiques internatio­
naux, les accords de libéralisation et les 
accords d'intégration. Une caractéristi­
que des premiers est l'application de 
clauses de sauvegarde après une procé­
dure de nature diplomatique, clauses 
qui entraînent un  recul du niveau de 
libéralisation atteint. On peut y avoir 
recours en cas de violation du traité, de 
distorsion de la concurrence, de diffi­
cultés d'ordre sectoriel ou régional ou 
de problèmes liés à la balance des paie­
ments. Dans un  accord d'intégration, 
ce sont en revanche une autorité com­
m une et, au bout du compte, un tribu­
nal com m un qui sont appelés à trancher 
dans de tels cas. C'est donc un  renfor­
cement du degré atteint de libéralisation 
qui a lieu lorsque surgissent de tels pro­
blèmes. En d'autres termes: en présence 
de difficultés, un  accord de libéralisa­
tion (AELE, GATT) est assoupli par les 
clauses de sauvegarde, alors qu 'un  ac­
cord d'intégration (CE) se renforce par 
l'intervention d 'une autorité suprana­
tionale.
Cette différence est fondamentale et met 
en lumière le déroulement de la négo­
ciation EEE. La Suisse, que sa tradition 
fait pencher en faveur du modèle de 
l'accord de libéralisation, s'est engagée 
dans cet esprit dans la négociation. 
Comme la libéralisation ne concernait 
pas que les échanges de marchandises, 
mais aussi la mise en circulation des 
produits et l'accès à une activité profes­
sionnelle et son exercice, par exemple, 
il était clair qu 'une équivalence des 
dispositions nationales d'ordre public 
en constituait une condition m inim a­
le. Inspirée de l'approche pragmatique 
d 'un  accord de libéralisation, la Suisse 
s'est prononcée en faveur d 'une recon-



EUROLEX

Fixfertig au 1er janvier 1993
(pï) M. Propre a donc frappé: les modifi­
cations appelées Eurolex ne seront pas 
soumises au référendum  facultatif. 
Toujours cette hantise de ne pas être 
fixfertig le 1er janvier 1993. Pensez donc, 
un grain de poussière pourrait à cette 
date subsister dans notre législation qui 
ne serait pas absolument euro-compati­
ble. Car voyez-vous, la Suisse négocie 
durement, sans concessions, mais en 
contrepartie elle applique la loi, toute 
la loi, rien que la loi, sans que la plus 
petite parcelle de doute ne puisse sub­
sister.
Mais M. Koller, en mauvais professeur 
de droit, tombe dans l'excès de juridis­
me. Car enfin, sur la soixantaine d'arrê­
tés qui devront être promulgués, il n 'y  
aura pas soixante référendums. Et si 
l'une ou l'autre des modifications es­
sentielles devait être attaquée, nous vi­
vrions dans un  flou juridique l'espace 
de quelques mois, le temps d'adopter 
un  nouveau texte, période durant la-

naissance réciproque de l'équivalence 
des dispositions nationales existantes 
couplée à un  m inim um  d'harm onisa­
tion, et ce d 'autant plus qu 'une telle 
construction eût permis la création d 'un 
droit EEE distinct du droit com m unau­
taire, construction qui eût rendu possi­
ble la co-décision suggérée initialement 
par le président Jacques Delors.

Reprise de l'acquis communautaire 
et co-décision
Ce fut lorsque nos partenaires de l'AELE
— la plupart d 'entre eux en route vers 
l'adhésion — plaidèrent en faveur d 'une 
reprise de l'acquis com m unautaire que 
la m éthode de la reconnaissance m u­
tuelle et, partant, la co-décision, furent 
définitivement exclues. En effet, s'il y a 
reprise de l'acquis communautaire, une 
co-décision en matière de droit EEE im ­
plique nolens volens une co-décision sur 
le droit communautaire, ce que la CE 
ne pouvait à juste titre accepter et que 
nous ne dem andions d'ailleurs nulle­
ment. La volonté de nos partenaires de 
l'AELE de reprendre tout l'acquis com­
munautaire possible a donc barré la voie 
d 'un  droit EEE autonom e et a rendu la 
co-décision proprem ent impossible.

quelle le droit européen serait tout de 
même applicable.
Que la marge de m anœuvre soit sou­
vent étroite, que sur bien des points un 
référendum n 'ait que peu de sens, on en 
convient parfaitement. Et s'il plaît au 
peuple de signer sur de tels objets ? Et 
s'il plaît aux récolteurs de signatures 
d'être battus ?
Cette argumentation, qui postule que le 
souverain est sot, est d 'autant plus dé­
placée que cette situation existe en Suisse 
sans que personne n 'ait encore trouvé à 
y redire: rien n 'em pêche les citoyens de 
combattre en référendum cantonal une 
loi d'application du droit fédéral. Et si le 
canton prend du retard, il court le risque 
d'être mis en tort par le Tribunal fédéral 
à l'occasion d 'un  recours.
Le même mécanisme, en gros, fonc­
tionnera pour l'EEE.
M. Koller, en refusant de soumettre les 
modifications Eurolex au référendum 
facultatif, ne fait que charger le bateau:

Cette attitude est d'ailleurs fort compré­
hensible de la part des Etats engagés 
vers l'adhésion, officiellement ou sotto 
voce. (...)
Pourquoi n'a-t-il pas été possible de sui­
vre le modèle de l'accord de libéralisa­
tion, c'est-à-dire la reconnaissance m u­
tuelle des dispositions nationales ? Outre 
le m anque de déterm ination de nos 
partenaires de l'AELE que j'ai évoqué, il 
est apparu que même les plus pragmati­
ques des Etats membres de la CE ne 
pouvaient politiquement se permettre 
d'accorder à un Etat de l'AELE, dans un 
secteur p leinem ent harm onisé, un  
avantage à un  «prix moins élevé» que 
celui qu'ils payaient eux-mêmes et cela 
quand bien même l'Etat membre en 
question jugeait une telle harmonisa­
tion superflue. Même en tenant compte 
de ce point de vue, le rejet de l'«opting 
out» individuel et l'examen des mesu­
res de suspension par le tribunal arbitral 
n 'étaient certes pas inévitables. Là en ­
core, nos partenaires de l'AELE ne sou­
haitaient pas mettre l'ensemble de l'ac­
cord en péril, ce d 'autant moins qu'ils 
semblaient séduits par les charmes de la 
dogmatique du pilier AELE. (...)

Franz Blankart

nom breux seront ceux qui y verront 
une incompatibilité entre Europe et 
droits populaires.
Même si l'amour-propre de M. Koller 
en souffre, la Suisse doit accepter de 
n'être, éventuellement, pas la première 
de la classe. Avec pour consolation de 
savoir que les Douze n 'o n t transposé 
dans leur droit national que les quatre 
cinquièm es environ du droit 
communautaire. ■

Détails
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La fiscalité. La négociation EEE a dû 
concilier deux règles fondamentales: 
la non-discrimination et le champ 
d'application.
Tous les ressortissants de l'EEE doi­
vent être traités selon les mêmes cri­
tères. Mais certains chapitres ne sont 
pas englobés dans l'accord. Par 
exemple la fiscalité.
Ainsi, Genève pourra continuer à 
imposer à la source les frontaliers 
français alors que les Confédérés sa­
lariés travaillant sur son territoire sont 
imposables à leur lieu de domicile. 
Ou encore l'im position à forfait pour 
les résidents étrangers sans activité 
lucrative, que connaissent plusieurs 
cantons e t la Confédération, sera 
m aintenue quand bien même elle 
est une discrimination contre des ci­
toyens suisses qui ne peuvent jouir 
de ce régime de faveur.

Les résidences secondaires. Les lo­
gements de vacances continueront à 
être soumis à des dispositions natio­
nales. Il serait possible qu 'un  canton 
ou im e com m une en limite le nom ­
bre. C'est le Danemark, résistance de 
petit pays face à u n  grand voisin, qui 
a dem andé cette restriction. Natu­
rellement la règle s'applique de la 
même manière aux indigènes et aux 
ressortissants de l'EEE.

Fleurs coupées e t plantes en  pot. Les 
horticulteurs suisses o n t dem andé 
une libre circulation des m archandi­
ses pour les fleurs en pot. Ils pensent 
avoir, grâce à leur savoir-faire, des 
chances à l'exportation. Intéressant 
à noter pour une branche para-agri­
cole. La Suisse en contrepartie a dû 
libéraliser l'im portation des fleurs 
coupées ! C 'est ça aussi, l'Europe.



FINANCES GENEVOISES

Avant tout
une question de climat
Les mesures proposées pour assainir les finances publiques ont le mérite d'une 
solution de compromis. Refuser d'entrer en matière comme le veut la coalition de 
droite raviverait les conflits sociaux et ferait payer aux plus démunis une politique 
d'austérité.

(jd) Le 21 juin prochain le peuple gene­
vois est appelé à se prononcer simulta­
ném ent sur une hausse des impôts et 
sur une réduction des effectifs et des 
salaires de la fonction publique. L'en­
semble de ces mesures est limité à deux 
ans (1992 et 1993). La hausse d'impôts
— 3 centimes additionnels — est entiè­
rem ent affectée à l'aide aux personnes 
âgées; les effectifs seront réduits de 2% 
au m inim um  et les salaires dim inue­
ront de 1,35%, sans effet sur le m ontant 
des retraites.

Un compromis possible
Ce projet est le résultat d 'un  compro­
mis ficelé par le Conseil d'Etat à la suite 
de deux journées de grève. Attaqué en 
référendum par un  groupe de person­
nalités de feu le m ouvem ent Vigilance, 
il est également com battu par les libé­
raux, fidèles à leur politique de con­
frontation, et les radicaux, u n  parti sur 
le déclin qui espère trouver dans ce 
combat un  souffle nouveau.
La situation financière du canton est 
grave, même si certains au bout du lac 
continuent de ne pas y croire, et il n 'est 
pas imaginable de continuer longtemps 
à financer le budget de fonctionnem ent 
à coup d'em prunts et à se décharger 
ainsi des difficultés présentes sur les 
générations futures. Les raisons de ce 
déficit sont multiples: euphorie collec­
tive en matière de dépenses, stimulée 
par la haute conjoncture, insensibilité 
aux premiers signes annonciateurs de 
difficultés, baisse sensible des rentrées 
fiscales à la suite de la crise économique 
et des réductions d'im pôts (notam m ent 
la suppression de la progression à froid), 
accroissement de la population âgée — 
à Genève, un  retraité sur trois bénéficie 
de prestations complémentaires canto­
nales et 75% des personnes âgées en 
institution sont à l'assistance publique
— et du nombre des chômeurs, inflation 
et taux d'intérêt élevés.
Face à cette situation, les camps se sont 
tout d 'abord affrontés sur des positions 
extrêmes. Pour simplifier, la droite a

brandi la hache des économies indis­
tinctes alors que la gauche campait sur 
les acquis, comme si toute dépense de 
l'Etat était a priori sociale. Le Conseil 
d'Etat, indécis et divisé, a tardé à m on ­
trer sa volonté de prendre en m ain le 
redressement budgétaire, puis a fait 
preuve de maladresse en négligeant la 
concertation.

Une entreprise de longue haleine
Genève ne sortira pas du tunnel de­
main déjà. L'entreprise sera de longue 
haleine, n 'en  déplaise aux extrémistes 
des deux bords; ni une imposition ac­
crue des hauts revenus — la charge fis­
cale repose de manière singulièrement 
fragile sur un  nom bre restreint de con­
tribuables — ni une réduction brutale 
et aveugle des prestations de l'Etat ne 
constituent des solutions-miracles. Le 
rééquilibrage des finances publiques 
exige un  plan sur plusieurs années qui 
présente clairement la répartition des 
sacrifices nécessaires.

Et ce plan ne peut que résulter d 'une 
large concertation politique et sociale. 
A analyser d'urgence, l'efficacité des 
prestations de l'Etat — les moyens utili­
sés contribuent-ils réellement aux ob­
jectifs visés ? — mais aussi leur efficien­
ce — peut-on faire aussi bien avec des 
moyens réduits ? Guy-Olivier Segond, 
responsable de la santé publique, le 
premier, a m ontré la voie avec son opé­
ration «Caduccée», associant paritaire­
m ent cadres et organisations syndica­
les, mais aussi l'ensemble du personnel 
hospitalier dans la recherche d'écono­
mies et de ressources nouvelles. A déga­
ger, un consensus sur un  ordre de prio­
rité dans les prestations publiques: le 
canton ne peut pas tout faire. A trou­
ver, des formes de collaboration avec 
d'autres collectivités publiques, car avec 
260 000 contribuables, Genève assume 
des charges d'infrastructures et de servi­
ces publics pour une population supé­
rieure à 500 000 personnes. Seules des 
réponses crédibles à ces différentes 
questions pourront justifier le besoin 
éventuel de ressources nouvelles. 
L'acceptation, le 21 juin prochain, des 
mesures proposées par le Grand Conseil 
ne suffira pas. Elle est néanm oins la 
condition nécessaire pour aborder avec 
un  m inim um  de sérénité les efforts 
d'assainissement encore indispensables. 
Un rejet de ces mesures conforterait le 
camp de ceux qui privilégient l'affron­
tem ent social et favoriserait une politi­
que d'austérité brutale qui frapperait au 
premier chef les plus démunis. ■

MEDIAS
La Liberté de Fribourg a une nouvelle 
présentation, due au designer de pres­
se français jean  Bayle. Le journal reste 
fidèle aux cinq colonnes traditionnel­
les. La très conservatrice Neue Zürcher 
Zeitung a gardé sa m aquette sur quatre 
colonnes.

Suite à la m ort de Toya Maissen, le PSS 
a décidé de suspendre m om entané­
m ent la parution de la revue théorique 
Rote Revue et de chercher une nouvelle 
formule.

Le quotidien de gauche Basler A Z  ces­
sera de paraître à fin août et la gauche 
bâloise, dirigée par Helmut Hubacher, 
est à la recherche des millions néces­
saires pour lancer u n  nouveau quoti­
dien inspiré par Le Monde et Le Nou­

veau quotidienrd m s  le but de créer une 
concurrence à la Basler Zeitung.

Publication des comptes de CI-COM, 
l'entreprise de Jean-Claude Nicole. Le 
conseil d'adm inistration se propose 
«d'amortir intégralement la participa­
tion  que détient CI-COM dans Sonor 
SA, d 'u n e  valeur com ptable de 
11 139 000 francs. De la sorte, le con­
seil d 'adm inistration entend faciliter 
toute restructuration favorable au do­
m aine de la presse écrite.»

Blick a consacré une édition spéciale à 
l'inauguration du centre d'impression 
d'Adligenswil. Selon le journal, il s'agit 
de l'imprimerie la plus moderne d'Eu­
rope. Les investissements de Ringier 
pour la modernisation de l'impression 
offset des journaux se sont montés à 
145 millions de francs. L'entreprise 
emploie 350 personnes.
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La France observée
Q u'un écrivain allemand ne se trouve 
pas happé par les turbulences de l'ac­
tualité à l'Est, voilà qui attire l'atten­
tion, surtout si l'auteur traite d 'un  sujet 
de nature bi-culturelle, ce qui éveille 
souvent chez les Suisses une tonalité 
familière.
Lothar Baier a donc installé son héros 
en Ardèche où il retape une vieille fer­
me abandonnée. 11 coule des jours pai­
sibles et isolés, sur le mode de la fuite 
écolo-paysanne des ex-soixante-huitards 
devenus bergers maladroits et ineffica­
ces. Mais la trame politico-historique 
n'est rien dans ce roman. Tout est dans 
l'exploitation littéraire de ce retour à la 
terre, qui ferait penser à Ramuz s'il n 'y  
avait pas une «méta-physique», une 
utilisation narrative du spectacle de la 
nature qui s'éloigne to talem ent du 
grand ancêtre vaudois.
Lothar Baier s'est découvert un autre 
«père spirituel» en la personne de 
l'écrivain com m uniste français Paul 
Nizan dont il propose une relecture 
originale.Pour moi Nizan est resté trop 
figé dans la petite photographie où il 
pose avec Sartre à la sortie de Normale 
sup en ayant l'air heureux de la précoci­
té de son adhésion au parti com m unis­
te. Si le thèm e du retour à la terre n'est 
pas central chez Nizan, il est vrai qu'il a 
mis un jour dans la bouche de son 
héros cette parole qui va servir de fil 
conducteur à Baier: «Il retournait cette 
terre poudreuse qui ftlait entre les doigts; il 
gardait avec le sol une dernière familiarité, 
il n'oubliait pas entièrement les gestes 
paysans que ses pères avaient faits, il sa­
tisfaisait vaguement le terrien qu’il aurait 
pu devenir, qui n'était pas complètement 
mort en lui... »
Or ce thèm e du retour à la terre, on 
devrait dire d 'une tentative de vie pay­
sanne, traduit dans son épaisseur, dans 
sa «quiddité» une intention m étapho­
rique sur laquelle je reviendrai, une 
manière de prise en otage de la nature 
pour en faire le dépositaire final du 
sentim ent de culpabilité.
Lorsqu'il énumère par exemple les outils 
qu'il utilise dans sa vie quotidienne 
(«une imposante clé anglaise et une longue 
pince, un burin, des clameaux, un lourd 
poinçon et une ponceuse»), l'auteur a en 
vue non seulement un instrum ent de 
travail, mais un objet «augmenté» d 'un 
sens esthétique lourd.
Cette vertu magnétique ou fétichiste

des choses culmine dans l'anecdote du 
vieux coffre en chêne, objet prédestiné 
s'il en est, avec cet aveu final de l'auteur 
qui s'identifie au grand-père forgeron 
et serrurier réparant ledit coffre: «Il était 
forcé tout simplement d'achever ce qu'il 
avait commencé, jusqu'à ce que la tension 
accumulée dans l'objet se fût résolue dans 
une forme».
C'est vrai que tout récit est une maniè­
re, au travers de la mise en intrigue, de 
décharger la tension accumulée dans la 
vie même de celui qui écrit. Chez Lo­
thar Baier, la fiction fait un  détour du 
côté des paysages arides et désolés des 
monts de Lozère, et ce voyage enrichit

A D M INISTRATIO N FÉDÉRALE

Un policier à la 
hauteur
(yj) L'obligeance des médias et l'atten­
tion du public s'étant concentrées sur 
Philippe Roch, ancien grand maître du 
WWF suisse et nouveau patron à  Berne 
de l'environnem ent, des forêts et du 
paysage, l'entrée en fonction, le même 
1er juin 1992, du nouveau directeur de 
l'Office fédéral de la police (OFP) n 'a  
pas fait la une des journaux. Nommé 
par le Conseil fédéral le 27 mai dernier 
à  la tête de l'OFP, Lutz Krauskopf, jus­
qu'alors sous-directeur à  l'Office fédéral 
de la justice, a eu tout juste trois jours 
pour changer de bureau, sinon d'adresse 
(Bundesrain 20) ou de département. 
Agé de 55 ans et membre du PDC com­
me il se doit chez MM. Cotti et Koller, 
Lutz Krauskopf succède au radical Peter 
Hess, connu pour sa compréhension à  

l'égard du lobby des quatre roues. Pen­
dant les onze années passées à  la tête de 
l'OFP, Peter Hess a systématiquement 
combattu le renforcement des normes 
pour les gaz d'échappement, les limita­
tions de vitesse, la modération du trafic 
et de manière générale toutes les mesu­
res d'avenir concernant la circulation 
routière.
Avec le Fribourgeois Lutz Krauskopf, qui 
préfère le train à  sa vieille BMW (onze 
ans d'âge), la Police fédérale «touche» 
un directeur beaucoup moins sensible 
aux intérêts immédiats des automobi-

tout ce qu'il traverse de cette subtile 
intention métaphorique dont je parlais 
plus haut. Un dernier exemple de cet 
enrichissem ent qui fait l'énigm e de 
toute littérature: la langue allemande 
dispose d 'une série magique de com­
posés différents du m ot Schlupf qui si­
gnifie abri, cachette, refuge. L'auteur 
s'y réfère très souvent, mélangeant à 
plaisir ces Schlupfwinkel et autres Un­
terschlupf pour conclure finalement, 
dans une ultime métaphore ironique: 
«Aucun spectacle de la nature ne peut plus 
désormais me tromper et me faire croire à 
l'existence d'un monde qui recèlerait des 
cachettes inaccessibles». Mon œil !

Eric Baier

Lothar Baier: Le Délai, roman traduit de l'alle­
m and par Christine Delory-Momberger aux édi­
tions Actes sud.

listes, motards et autres routiers. On 
peut en espérer un relèvement du tarif 
des amendes d'ordre, bloquées depuis 
une vingtaine d 'années à des m ontants 
qui n 'on t plus rien de dissuasif.
Quant aux criminels organisés à l'échelle 
internationale, ils vont avoir affaire à 
très forte partie . Car le «Prof. Dr. iur.» 
Lutz Krauskopf est l'hom m e qui a pré­
paré la législation sur les opérations 
d'initiés et le blanchim ent d'argent sale; 
du temps d'Elisabeth Kopp et du Mi­
nistère public fédéral triom phant de 
l'ex-procureur Rudolf Gerber, il a dû 
terriblement s'accrocher pour ne pas 
perdre courage ni laisser le procureur 
Bernasconi m ener un  combat trop soli­
taire, sans espoir d'appui par le législa­
teur.
Or, la lutte contre le crime organisé et 
le commerce de la drogue font désor­
mais partie des compétences de l'OFP, 
responsable de l'entraide judiciaire in ­
ternationale, en particulier avec les Etats- 
Unis. Autant dire que Mr K. aura de 
multiples occasions de mettre ses pro­
pres textes, tels qu 'adoptés par les 
Chambres fédérales, à l'épreuve des faits 
les plus résistants et des situations les 
plus délicates.
Depuis le 1er juin 1992, deux importants 
offices fédéraux on t un  nouveau direc­
teur. La nom ination  et l'en trée en 
fonction de l'un, Philippe Roch, ont 
fait grand bruit; celles de l'autre, Lutz 
Krauskopf, ont passé quasiment ina­
perçues. Comme quoi î'audimètre ne 
mesure que le volume sonore, pas for­
cément la consistance réelle. ■
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L'INVITÉ DE DP

Le paradis perdu 
des écologistes
Gabriel Bittar
statisticien-informaticien et biochimiste

Grâce à la Conférence de Rio, certaines 
observations écologiques élémentaires ont 
obtenu, le temps de quelques mois, une 
large place dans les médias. Je m 'en ré­
jouis, mais parallèlement à ce succès mé­
diatique il me semble que le m om ent est 
venu d 'une clarification de l'écologie po­
litique ou écologisme. En effet, je prends 
conscience avec une inquiétude croissante 
de la dérive «fondamentaliste» des partis 
écologistes, voire de certains mouvements 
environnementalistes.

Appendice pour appendice
Concrètement, j'ai eu l'occasion d'être 
confronté à ce fondamentalisme lors de 
trois débats, sur la Communauté euro­
péenne, sur les liens entre économie et 
écologie, et sur la recherche scientifique. 
En Suisse, l'appréciation des courants 
profonds traversant les nébuleuses écolo­
gistes est rendue plus difficile par le cliva­
ge culturel qui existe entre Romands et 
Alémaniques. Ainsi par exemple, ce cliva­
ge s'est traduit par le refus des écologistes 
genevois de s'associer au référendum 
contre les NLFA et par leur positionne­
ment répété en faveur de l'intégration à 
la CE.
Il me semble que ce clivage est somme 
toute un épiphénomène, car on peut 
comprendre que les Alémaniques n'aient 
aucune envie de devenir officiellement un 
appendice de l'Allemagne, alors que pour 
le mom ent ils sont maîtres en Suisse; quant 
aux Romands, appendice pour appendice, 
autant l'être de la France que de la Suisse 
allemande. La différence entre écologis­
tes romands et alémaniques sur ce dossier 
important, même si elle peut prendre des 
apparences véhémentes, ne traduit donc 
pas forcément des options idéologiques 
opposées. Il me semble plutôt que le ter­
rain d 'entente entre écologistes des deux 
côtés de la Sarine reste assez large. Ainsi 
les écologistes romands ont appuyé eux 
aussi la n-ième mouture d'initiative contre 
l'expérimentation animale, ainsi que le 
récent pot-pourri qui touchait à tout ce 
qui sonnait bio, du génome des bactéries 
aux embryons humains. On peut nuancer 
en remarquant que les oppositions des

Romands étaient fondées sur des raisons 
diamétralement opposées à celles des 
Alémaniques. Il n 'empêche que, faisant fi 
de toute réflexion et de tout recul, les 
écologistes ont accepté ces deux initiatives 
alors que la médecine, l'économie et la 
planète ont urgemment besoin des pro­
grès des sciences et techniques biologi­
ques, et alors que plusieurs textes propo­
sés étaient inutilement liberticides.

Le désir du retour à l'éden
Après réflexion, je suis arrivé à la conclu­
sion que ces prises de position systémati­
ques contre le progrès, sur le moment 
incompréhensibles pour moi, avaient une 
cohérence. Il me semble qu'elles décou­
lent d 'un désir général de repli fondé sur 
la croyance le plus souvent inconsciente 
qu'il y a eu un paradis perdu. Paradis na­
turel en l'occurrence, qu'il s'agirait de re­
trouver. Cette croyance est très rarement 
explicitée, leurrant ceux qui veulent œ u ­
vrer pour la diffusion des connaissances 
développées par l'écologie scientifique, 
et qui ont peu de goût pour les approxi­
mations mystiques (j'ai le mot mystifica­
tion au bout des doigts). A l'occasion des 
dernières votations, j'ai pu constater que 
ce désir de retour à l'éden passe par l'ap­
plication forcée d'un ordre moral étriqué 
fondé sur la reconstitution de tabous. Les 
sciences sont donc présentées comme des 
ennemies... alors qu'elles sont plus que 
jamais indispensables !

L'humain s'affranchit de la nature
Ainsi actuellement certains écologistes 
prônent rigoureusement le retour à la 
nature et adoptent une opposition de 
principe aux progrès scientifiques, techni­
ques et médicaux. Pour ma part, je suis 
un écologiste qui pense que l'homme est 
un animal qui a pour spécificité de se 
sentir et de se vouloir en dehors de la 
nature. En effet, je crois que de la même 
façon qu'un enfant s'affranchit de sa fa­
mille, l'espèce humaine s'affranchit de la 
nature. Et je crois que comme pour un 
jeune individu qui rétablit des liens nou­
veaux avec sa famille — après l'avoir reje­
tée pour pouvoir s'en libérer—, la société 
humaine en est au stade où elle peut et 
doit rétablir des liens d'amitié avec la na­
ture. Et non pas retrouver le stade de

soumission à la nature, pas plus qu'un 
adolescent ne devient adulte en réappre­
nant l'obéissance à ses parents.
Le passé et le présent témoignent suffi­
samment de l'échec répété des terribles 
tentatives, séculaires ou religieuses, de 
transformation de mythes en program­
mes politiques. Je pense donc qu'un bon 
projet écologiste se doit d'éviter le mythe 
du retour à la nature, mythe qui au mieux 
est gaspilleur de temps et d'énergie (car il 
n'y a jamais eu de paradis perdu), au pire 
pourrait mener à la souffrance et à la 
catastrophe sociale. ■

Je lis avec stupeur dans DP ns 1084 votre 
article en première page: «Héroïne, fla­
grant délit d'incohérence». Il y a quelques 
mots qui me choquent et passent mal: 
«une nouvelle prise en charge des toxicoma­
nes».
C'est faux, il faudrait dire une prise en 
charge de 250 toxicos sur les milliers que 
compte notre pays. Il s'agit de toxicos 
choisis qui seront drogués légalement avec 
de la drogue séquestrée. Sur quels critè­
res ?
Et tous les autres seront laissés, pas inté­
ressants pour une expérience. Inutile de 
dire qu'il n'y a pas d 'argent pour créer 
des centres de désintoxication.
Dire «se féliciter d'une application», c'est 
utiliser cet exemple de décision du Con­
seil fédéral pour admirer une mauvaise 
démarche de notre démocratie. DP oublie 
d'ironiser dans cette phrase, ce qui 
m'aurait plu.
Les cantons romands viennent d'éditer 
leurs expériences dans Lettres levantines 
3. Faut-il libéraliser la drogue ? Diffusion, 
Ouverture; il ne faut pas les lâcher.

Jacqueline Geiser-Rossi 
Lausanne

Pollution suisse
Au cours d 'une soirée consacrée au 
dialecte du Liechtenstein, lors de la 
commémoration du 650e anniver­
saire du Comté de Vaduz, un  confé­
rencier a déploré la pollution du dia­
lecte local par l'idiome helvétique. 
Grüezi est devenu un  m ot local.

COURRIER

250 toxicos, 
et les autres...
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TAXES ECOLOGIQUES

Un prix, pas un impôt
Les taxes écologiques ne doivent pas être des instruments servant à renflouer les 
caisses de l'Etat. Elles ont un rôle d'orientation.

Dans le domaine de l'environnement, 
com me dans d'autres secteurs d'ailleurs, 
les limites de la régulation administrative 
et de la voie réglementaire apparaissent 
de plus en plus clairement. Si l'on doit, 
pour assurer le respect des normes, placer 
un gendarme derrière chaque pollueur 
potentiel, non seulement on n'y arrivera 
pas, mais le projet serait complètement 
absurde.
La politique de réglementation vise à su­
perposer une logique policière à une lo­
gique économique qui va en sens con­
traire. Ce qu'il faut faire maintenant, et 
c'est toute la différence entre une police 
de l'environnement et une politique de 
l'environnement, c'est harmoniser les rè­
gles de rentabilité écologique et de ren­
tabilité économique, c'est aller à la source 
des problèmes. Il ne faut pas abandonner 
les normes, les valeurs-limites scientifi­
quem ent définies. Mais il faut se donner 
les meilleurs moyens de les atteindre.

Redéfinir la rentabilité
Redéfinir les conditions de rentabilité, tel 
est l'objectif des instruments économiques 
de protection de l'environnement. La ré­
flexion a com mencé dans les années sep­
tante déjà sur le thème des coûts externes, 
des coûts sociaux, du pollueur-payeur,

e
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pour se situer aujourd'hui au niveau du 
prix de la nature.
En effet, pour l'économie, la nature exer­
ce un travail: elle fournit de l'eau propre, 
de l'air respirable, assure la productivité 
du sol; ce travail, s'il devait être fait de la 
main de l'homme, serait hors de prix. Et 
tout travail mérite salaire ! La nature c'est 
aussi un capital: l'accumulation du fruit 
de millions d'années de travail — les res­
sources exploitables, la bio-diversité, le 
charbon et le pétrole...
C'est bien parce que ces fonctions de la 
nature sont actuellem ent considérées 
com m e gratuites que les économies 
d'énergie, le recyclage, la durabilité, les 
produits propres, etc ne sont générale­
m ent pas assez rentables. Dans la discus­
sion sur ces sujets, on utilise souvent cette 
moindre rentabilité com me un argument 
imparable contre une perspective écolo­
gique. En réalité, il faut redéfinir les critè­
res de la rentabilité et s'insurger contre la 
non-intégration du prix de la nature, sur 
le double plan du travail et du capital.

L'ouvrage Changer de cap (Dunod, Paris 
1992) que Stefan Schmidheiny et le Busi­
ness Council for Sustainable Development 
viennent de publier le dit clairement: «S'il 
est une correction à apporter d'urgence au 
fonctionnement actuel des marchés, c'est 
bien l'intégration de ces externalités au cal­
cul des prix de revient» (p. 39). Calculer 
pour chaque atteinte l'ensemble des coûts 
et les rapporter exactement à la part de 
chaque auteur est infiniment trop com­
pliqué: le pollueur-payeur ne se prête pas 
aux régulations globales; il faut une taxa­
tion fixée «via des processus politiques» et 
selon «les données scientifiques les plus per­
tinentes».

Prendre le virage
Certes, la transformation de nos modes 
de vie ne promet pas d 'être facile. Mais il 
s'agit bien d 'en comprendre le pourquoi, 
et d 'en définir le comment. Il doit être 
clair que nous n'avons pas d 'autre choix 
que de prendre le virage d 'une civilisation 
écologique planétaire. Une fois que cette 
nécessité est comprise, tout chemin dans 
cette direction apparaît com me un soula­
gement, une libération. Face aux nom­
breux malentendus qui subsistent sur la 
transformation de nos sociétés, il nous 
faut très clairement en rappeler le pour­
quoi et le comment.

René Longet

Cinq principes 
pour une taxation 
écologique
1) Une taxation écologique représente 
le moyen de l'intégration du prix des 
fonctions de la nature dans le marché: 
c'est, tout d 'abord, une mesure de véri­
té  des prix.
2) Une telle taxe ne doit pas être préle­
vée de manière fractionnée sur de mul­
tiples activités qu'il pourrait sembler ju­
dicieux de taxer: déchets, produits 
polluants divers, etc. Non seulement cela 
créerait la confusion, mais on risque aussi 
de passer à côté de l'objectif de régula­
tion globale. Il faut frapper juste, agir au 
centre: c'est l'énergie, le véritable moteur 
de  notre société industrielle, qui doit 
être taxée.
3) La taxe ne doit en aucune manière 
être utilisée à des fins fiscales: son but 
est de conduire à des changements dans 
les processus e t les technologies, en ren­

chérissant le facteur «nature». Elle sera 
affectée à sa propre disparition: une taxe 
sur les énergies non renouvelables sera 
affectée à l'information, au soutien 
technologique, au développement in­
dustriel e t commercial des alternatives 
énergétiques. Il serait com plètem ent 
aberrant de vouloir financer des dépen­
ses publiques inscrites dans la durée par 
une telle taxation.
4) S'agissant d 'une taxe de  substitution, 
il faut qu'il y ait des possibilités de subs­
titution: on traitera les situations en 
fonction des substituts existants. Par 
exemple, en matière de  transports, jus­
qu'au développement des voitures so­
laires, on distinguera les régions d 'ag ­
glomération des régions rurales.
5) Des mécanismes de redistribution ga­
rantiront la neutralité sociale de la taxe, 
qui n'a pas pour bu t d'intervenir sur la 
répartition des revenus, mais d'orienter 
le com portem ent des agents économi­
ques. Dans l'arbitrage entre le social e t 
la taxe, la fonction d'orientation doit 
être maintenue.



ARGE-ALP FETE SES VINGT ANS

Communauté transalpine
fique. Il se peut qu'il ait raison, surtout si 
nous suivons la cadence alanguie des Bri­
tanniques, ou les changements brutaux des 
Français et des Allemands. Mais si les 
Espagnols se trompent, les autres peuples
— britanniques, français, allemands, ca­
talans, basques ou castillans — redevien­
dront des tribus».
Et cela pourrait aboutir à ce que Jean- 
François Poudret notait récemment dans 
La Nation: «De la mort de Rodolphe III, roi 
de Bourgogne (1032), à l'avènement de 
Frédéric Barberousse (1152), la dépendan­
ce de notre pays envers l'Empire est plus 
théorique qu’effective». Le rapproche­
m ent est-il trop direct ? ■

1 Nachbarn im Herzen Europas. Vicini nel cuore 
dell'Europa. Miinich, Buckmann 1992.

Ccfp) ARGE-ALP, la doyenne des com­
m unautés alpines, a vingt ans. Elle pu­
blie à cette occasion un  volumineux 
ouvrage consacré à la com m unauté et 
aux problèmes que connaissent ses ré­
gions. Plus de vingt auteurs y on t con­
tribué: les origines de la communauté, 
sa situation aujourd'hui en tan t que 
modèle du partenariat européen ainsi 
que son rôle dans une Europe en m uta­
tion. L'histoire n 'est pas oubliée; la 
coexistence des langues y est évoquée: 
l'allemand, l'italien et le romanche-la- 
d in  sont parlés dans cet espace de 
178 000 km2 qui com pte 33 millions 
d'habitants. Des études sur la protec­
tion de l'environnem ent, sur la géolo­
gie, la flore et la faune, sur le dévelop­
pem ent économique, le travail culturel 
et le projet de réseau ferroviaire tran ­
salpin com plètent ce panoram a régio­
nal.
Les auteurs proviennent des quatre pays 
et de leurs onze régions, c'est-à-dire le 
Bade-Wurtemberg et la Bavière, le pays 
de Salzbourg, le Tyrol et le Vorarlberg, 
les provinces autonom es de Bolzano/ 
Tyrol du Sud et Trente ainsi que la Ré­
gion lombarde, les cantons des Grisons, 
de Saint-Gall et du Tessin.
C'est presque une somme des réalités et 
des espoirs alpins. La com m unauté 
ARGE-ALP est fort active puisqu'elle a 
contribué à la création de la com m u­
nauté des Alpes orientales ARGE Alpen- 
Adria, en 1978, et de celle des Alpes 
occidentales COTRAO, dont font partie 
certains cantons romands, il y a dix 
ans.
Comme des cantons suisses appartien­
nen t aux com m unautés alpines du cen­
tre et de l'ouest, il serait utile d'envisa­
ger de faire un résumé en français de ce 
volume publié en allemand et en ita­
lien1.
Ajoutons que l'organe suprêm e de 
ARGE-ALP est la Conférence des chefs 
de gouvernement. Elle s'est récemment 
réunie à Sankt-Ulrich, dans le Tyrol du 
Sud. La présidence est m aintenant as­
sumée par les Grisons et le secrétariat 
par le gouvernement du Tyrol.
La volonté en Suisse de développer les 
contacts régionaux est indéniable. Dans 
un  entretien avec le principal quoti­
dien du Valais, le nouveau président du 
Grand Conseil, un  Haut-Valaisan de 
Fiesch, indique qu'il va «faire en sorte que 
l'on accentue la collaboration avec le Pié­

mont». Le Tessin est à la charnière des 
deux com m unautés alpines puisqu'il a 
des frontières communes avec la Lom­
bardie et le Piémont. Au surplus, la 
compagnie de chemins de fer BLS dis­
pose d 'une représentation à Turin. 
Quelle im portance ces organisations 
auront-elles à l'avenir ? Gêneront-elles 
le développement de l'Europe unie ? 
Expliquant l'attitude de l'Espagne, le 
journaliste Miguel Angel Bastenier écri­
vait dans Libération: «Regis Debray affir­
me souvent que la célébration de l'Europe 
par les Espagnols n'est qu'un délire magni-

HISTOIRE CANTONALE

De l'utilité de 
revisiter son passé
(jd) Cela peut paraître paradoxal: au 
m om en t m êm e où la construction 
européenne connaît un  nouvel élan, 
on observe que plusieurs cantons se 
sont offerts ou vont s'offrir une nou ­
velle Histoire. Appenzell, Argovie, Fri­
bourg en 1981 à l'occasion du 500e an ­
niversaire de son entrée dans la 
Confédération, Berne en 1982, le Jura 
en 1984, Thurgovie en 1987, les Grisons 
et Neuchâtel en 1989, Zurich et Bâle 
en 1991 on t décidé de faire réécrire 
leur Histoire.
Est-ce là le signe d 'un  repli sur le passé, 
une tentative symbolique pour redon­
ner quelque substance à des entités 
cantonales en perte de vitesse ? L'his­
torien Georg Kreis propose des répon­
ses à ces questions, dans la perspective 
de la votation populaire du 21 juin 
prochain qui verra les Bâlois, à la suite 
d 'un  référendum, se prononcer sur un 
crédit de 8,8 millions destiné à une 
nouvelle Histoire cantonale (Die Wel- 
twoche, 21 mai 1992).
L'intérêt pour cette discipline, particu­
lièrement développé aujourd'hui, peut 
être compris comme une manière de 
renforcer la conscience de soi pour 
mieux affronter un avenir plein d 'in ­
certitudes. Plus généralement, comme 
le dit Michel de Certeau, l'Histoire «crée 
un théâtre de références et de valeurs com­
munes qui garantissent au groupe une unité 
et une communicabilité symboliques».

Mais cette Histoire n 'est pas écrite une 
fois pour toutes. Il faut la compléter 
puisque le temps fuit et que notre pré­
sent devient rapidement du passé pro­
che. Il faut aussi la réécrire sur la base 
d'inform ations nouvelles que des mé­
thodes plus sophistiquées on t permis 
de recueillir et d 'in terrogations 
d'aujourd'hui: l'Histoire renvoie bien 
sûr au passé mais avec le regard, les 
problèmes du présent. Or la plupart des 
Histoires cantonales rem ontent à l'en ­
tre deux guerres; le regard mérite d'être 
rafraîchi.
Le rythm e accéléré des changements 
que nous vivons appelle des points de 
repère: la présidente du Grand Conseil 
bâlois l'a justement exprimé dans son 
plaidoyer pour une nouvelle Histoire 
cantonale: «Plus le monde se transforme 
extérieurement, plus les membres d'une 
communauté ont besoin d'une œuvre his­
torique, à la fois fondement d'une cons­
cience éclairée et d'une action sereine». 
Plus pratiquement, si les travaux histo­
riques ponctuels et de caractère m ono­
graphique ne m anquent pas en Suisse, 
le besoin se fait sentir d'avoir sous la 
m ain des synthèses rapidement acces­
sibles. Les nouvelles Histoires cantona­
les comme le Lexique historique de la 
Suisse en préparation répondent à ce 
besoin. Et ce n 'est pas le processus 
d'intégration européenne qui rend ce 
travail superflu: tout comme l'Histoire 
de notre pays est pour une bonne part 
l'Histoire de ses 26 cantons, l'Europe 
unie ne signifiera pas «la fin de l'His­
toire» pour les différentes régions qui 
la constituent. ■


